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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Löhne

Susanne Leutenegger Oberholzer (ps, BL) a déposé une initiative parlementaire visant la
publicité des salaires des employées et employés d’entreprises privées pour faciliter la
mise en œuvre de l'égalité salariale entre hommes et femmes. Elle demande une
adaptation du cadre légal, notamment du code des obligations. Bien que le Conseil
fédéral reconnaisse la pertinence de la mesure (Mo. 17.3613), il refuse d'imposer une
obligation générale de transparence en la matière. Cela porterait atteinte à la liberté
économique et contractuelle. Avec son projet de révision de la loi sur l'égalité, il
souhaite tendre vers l'égalité salariale. Dans le cadre de l’examen préalable, la CSEC-CN
décide de ne pas y donner suite par 18 voix contre 7. La majorité des membres de la
commission s’oppose à l’idée de prévoir légalement une publication générale des
salaires. Une minorité souhaite au contraire y donner suite. L’initiative parlementaire
passera devant le Conseil national. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.08.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a suivi l'avis de sa commission, par 124 voix contre 55 et 2
abstentions. Ainsi, il n'approuve pas l'idée de la publicité des salaires des employées et
employés d’entreprises privées. L'initiative parlementaire est donc liquidée. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.09.2018
DIANE PORCELLANA

Arbeitnehmerschutz

Einstimmig gab der Nationalrat einer parlamentarischen Initiative Jutzet (sp, FR) Folge,
welche ein Anrecht der Arbeitnehmenden auf einen 13. Monatslohn im Konkursfall
umfassend schützt. Das geltende SchKG erfasst lediglich die Forderung auf sechs von
möglichen 12 Anteilen. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.03.2002
MARIANNE BENTELI

Corrado Pardini (ps, BE) propose de compléter l'article 336c du Code des obligations
afin de garantir l'emploi des salariées et salariés âgés. Par l'ajout de l'alinéa 4,
l'employeur ne pourrait pas résilier le contrat d'un travailleur âgé de 55 ans avec au
moins dix années de service sans justifier de manière crédible que la résiliation ne
conduise pas à la substitution du travailleur par du personnel meilleur marché. Par 18
voix contre 7, la majorité des membres de la CAJ-CN ne souhaite pas donner suite à
l'initiative parlementaire. Elle rappelle que des mesures ont déjà été prises dans le
cadre de l'initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié et de la mise en
œuvre de l'initiative «contre l'immigration de masse» afin de favoriser le maintien des
personnes âgées dans la vie active. Elle relève le risque d'une augmentation des
licenciements peu avant l'atteinte de l'âge limite ou le recours à des contrats à durée
déterminée. Au contraire, une minorité recommande d'y donner suite. Les risques de
chômage de longue durée et de dépendance à l'aide sociale vont s'intensifier sous
l'effet de la numérisation du marché du travail. Puisque le Conseil fédéral n'a, pour
l'heure, esquissé aucune solution en la matière, la minorité souhaite que le Parlement
prenne les devants par le biais de cette initiative. Lors du passage au Conseil national,
c'est la proposition de la majorité de la commission qui l'emporte par 138 voix contre
51. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.03.2018
DIANE PORCELLANA

1) Avis du Conseil fédéral du 30.8.2017; Communiqué de presse CSEC-CN du 17.8.18
2) BO CN, 2018, p. 1517s
3) AB NR, 2002, S. 254.
4) BO CN, 2018, p.403s; Communiqué de presse CAJ-CN
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